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Tiré a part 
Une mauvaise histoire « Les jours les plus noirs de ma vie » 
De notre correspondant sur place. 
Ndlr : Pour ne pas mettre en difficulté notre correspondant nous lui donneront le prénom fictif de Nasser (Marc 
Lemaire) 
Nasser un Palestinien vivant dans la bande de Gaza raconte sa vie et celle de sa famille alors que l’armée 
israélienne poursuit ses opérations dans ce territoire.  
Il décrit la difficulté à subvenir aux besoins primaires, la nécessité d’occuper les enfants et l’angoisse de se sentir 
au bord du gouffre  
Nasser Al Sayyed est professeur de français.  
Il vit à Gaza-ville dans le quartier de Rimal, avec sa femme, professeur d’anglais, et ses trois enfants, une fille de 
10 ans et deux garçons de 8 et 5 ans.  
Il devait partir en octobre dernier pour préparer un doctorat de français en Belgique mais à cause de la fermeture 
des frontières, il n’a pas pu quitter Gaza. « Heureusement, je n’aurais pas voulu que ma femme et mes enfants se 
retrouvent seuls dans cette situation. »  
Son téléphone portable ne fonctionne plus mais la ligne fixe permet d’entretenir de longues conversations, 
ponctuées du son d’explosions lointaines et, en bruit de fond, du bourdonnement d’abeille des drones.  
Ces avions de reconnaissance sans pilote, dont certains peuvent tirer des missiles, survolent nuit et jour le ciel de 
Gaza, depuis plusieurs années déjà.  
À la mort de ses parents, Nasser a reçu sa maison en héritage. « Trois pièces à moitié en sous-sol, une cuisine et 
un jardin. »  
Depuis le début des bombardements sur la bande de Gaza, le 27 décembre, il a accueilli ses frères et sœurs, 
avec leurs enfants et petits-enfants.  
« Nous sommes 40 dans la maison. Si on se lève dans la nuit, il faut faire attention de ne pas marcher sur l’un 
d’entre nous. Dans notre quartier, nous sommes mieux protégés, pour le moment. Ma sœur, mon frère qui habite 
au nord, mon autre frère qui vit au bord de mer, ont reçu des appels téléphoniques de l’armée israélienne leur 
disant de quitter leur maison parce qu’ils allaient bombarder leur quartier. Ils sont venus chez nous. » « On 
s’organise. On fait la cuisine dans le jardin, mais comme nous n’avons pas d’électricité depuis deux semaines, ni 
de gaz, depuis déjà trois mois, on coupe les branches des arbres. Je brûle quelques livres dont je peux me 
passer et même des vieux vêtements. Je n’ai pas de générateur car je n’en ai pas les moyens. On a ressorti les 
lampes à huile. Mais celle qui vient d’Égypte par les tunnels est de mauvaise qualité, elle fume et sent mauvais. » 
« L’eau est un problème. Hier, j’ai acheté 1 500 litres pour 50 dollars. Elle est soi-disant potable, mais on a des 
doutes, alors on fait bouillir ce qu’il faut pour boire. Il n’est pas question que l’on tombe malade. On se rationne et 
je prends une douche rapide, une fois par semaine. » « Il y a quinze jours, j’ai retiré 1 200 shekels (230 €) qui me 
restaient sur mon compte. On a tout dépensé depuis. 
Il y a beaucoup de bouches à nourrir et mes frères n’ont plus de travail depuis longtemps. Hier, pendant les trois 
heures de trêve, je suis allé chez le bijoutier (chez lui à la maison) vendre deux bracelets en or de ma femme. On 
a fait les provisions de nourriture, un peu de viande, des légumes, des biscuits. Pas de fromage, ni de yogourt, 
ces produits viennent d’Israël et il y a longtemps qu’il n’y en a plus, à cause du blocus. Les fruits viennent du sud 
de la bande de Gaza et n’arrivent plus sur le marché. » « Les jours et les nuits sont longs. Pour tenir, on occupe 
tout le monde, pour ne pas penser aux difficultés.  
La journée chacun aide à la cuisine. Mon frère et ses fils ont fait cinq heures et demie de queue à la boulangerie. 
Ils sont rentrés avec des biscuits parce qu’il n’y avait plus de pain. Alors, on le fait nous-mêmes, on pétrit la pâte 
et on la porte chez le boulanger (où il ya beaucoup de danger), qui la cuit dans un four à bois. » « Le soir, je 
raconte à mes enfants ma vie en France quand je faisais mes études. On fait des jeux. Il faut les distraire et il faut 
qu’ils dorment. Mais ils sont réveillés par les bombardements. Mon fils me demande ce qui se passe. Je lui 
réponds : c’est loin, ne t’inquiète pas. Nous, les adultes, dormons peu. Deux ou trois heures, 15 minutes parfois, 
ça dépend. Heureusement, on n’a pas la télévision, on aurait encore plus peur. On préfère ne pas savoir. » « Les 
nuits sont glaciales, nous n’avons pas assez de draps, ni de couvertures et les fenêtres sont cassées. Ça fait dix 
jours que l’on grelotte, les enfants toussent. Les maisons ne sont pas chauffées. Il fait entre 8 et 10 degrés et 
c’est humide (pour nous les Gazaoui c'est très froid). 
Un missile est tombé près de chez nous et la véranda a été cassée, il y a du verre partout. Quand il y a des 
frappes, c’est terrible. Toute la maison tremble. » « J’ai 40 ans, je n’ai jamais vécu ça. Ce sont les jours les plus 
noirs de ma vie. On a l’impression que l’on va mourir. Rien n’est fait pour nous protéger. On entend les drones en 
permanence sur nos têtes. Ils ne s’arrêtent jamais, ça donne mal à la tête. Gaza est une terre maudite. Il n’y a 



que la peur autour de nous. Je voudrais tant que tout redevienne comme avant, que l’on se dise : on va manger 
au restaurant, ou visiter la famille. » 
« Le soir, il y a le couvre-feu, personne dans les rues. À cause des bombardements, on ne peut pas aller aux 
funérailles de nos amis. 
On ne sort que pour les choses vitales. Et encore, on a de la chance, nous n’avons pas de mort, ni de blessé, 
pour l’instant ». 
02-04 
 
 
  
 

Israël annonce sa volonté de "privatiser" ses prisons, 
 Israêl annonce sa volonté de "privatiser" ses prisons, c’est à dire de faire payer aux détenus palestiniens leur 
"séjour en prison". 
Il n’y a pas de petits profits pour l’occupant.  
Chaque "service" rendu, devra devenir payant, a-t-il annoncé, pour bien montrer que l’extrême-droite israélienne, 
quand elle est invitée à participer au gouvernement, n’y vient pas les mains vides. 
CAPJPO-EuroPalestine 
http://www.europalestine.com/spip.php?article3962 
http://www.youtube.com/watch?v=JY461RU27MU&feature=related 
  
 

Des médecins arabes se penchent sur les allégations d'empoisonnement d'Arafat. 
Près de cinq ans après la mort de Yasser Arafat, décédé selon des docteurs français d'une hémorragie cérébrale 
massive, des médecins arabes se retrouvent jeudi en Jordanie pour discuter d'un possible empoisonnement dont 
le dirigeant palestinien aurait été victime. 
Selon le chirurgien cardiaque jordanien Abdullah al-Bachir, la réunion de jeudi, à laquelle participeront sept ou 
huit médecins -dont beaucoup ont soigné Arafat quand il est tombé malade- va tenter de déterminer s'il a été 
empoisonné. 
Les médecins français ont refusé de commenter les allégations d'empoisonnement. 
Yasser Arafat, qui avait 75 ans, était tombé malade en octobre 2004 à Ramallah.  
Il avait été transporté dans un hôpital français où il est mort le 11 novembre 2004. 
Après la mort de Yasser Arafat dans un hôpital militaire près de Paris, certains avaient soupçonné Israël, qui le 
considérait comme un obstacle à un traité de paix, de l'avoir tué par empoisonnement. 
 
http://www.aloufok.net/spip.php?article389 

  
 
 

1 La lutte pour la libération dans les  territoires occupés  
Résistance  
02-04 
Un enfant israélien de 13 ans a été tué et un deuxième blessé jeudi dans une attaque menée par un Palestinien 
dans la colonie de Bat Ein en Cisjordanie occupée, 
La colonie de Bat Ein, dans le bloc d'implantations de Gouch Etzion au sud de Bethléem , est l'une des plus 
radicales de Cisjordanie, 
L'enfant blessé serait le fils d'Ofer Gamliel, qui purge une peine de 15 ans de prison pour sa participation à une 
tentative d'attentat contre une école palestinienne en 2002, selon des médias israéliens. 
http://www.cyberpresse.ca/international/moyen-orient/ 
  
Bande de Gaza - Au jour le jour 
31-03 
Deux résistants ont été tués et quatre blessées  dans la bande de Gaza par des tirs et un raid de l'armée 
israélienne. 
Le raid, a été mené après des échanges de tirs entre l'armée israélienne et des Palestiniens armés à la hauteur 
du terminal routier de Kissoufim, entre le territoire israélien et le sud de la bande de  
AFP  
02/04 
Les navires de guerre ont tiré, hier mercredi 1/4, sur les barques des pêcheurs palestiniens sur les côtes de la 
ville de Gaza.  
Des témoins oculaires ont affirmé que les pécheurs palestiniens ont été obligés de quitter la mer à cause des tirs 
intensifs. 



Il est à noter que l'occupation à obliger les pêcheurs palestiniens de ne pas dépasser les 3 mille mètres, bien 
qu'ils étaient autorités avant le blocus contre Gaza à accéder à 20 mille (37 km) dans la mer. 
http://www.palestine-info.cc/fr/default.aspx? 
 04-04 
L'armée israélienne a tué deux résistants lors d'une escarmouche près de la frontière entre Israël et la bande de 
Gaza, ont annoncé les services de secours palestiniens.  
L'un des tués appartenait au Djihad islamique et l'autre au groupe des Comités de résistance populaire (CRP), 
ont précisé les deux organisations. 
Reuters 
  
Cisjordanie occupée par Israël depuis 1967 :  Au jour le jour    
Tristan Anderson (militant d’ISM) toujours entre la vie et la mort. 
Tristan Anderson, le militant pacifiste US d’ISM (International Solidarity Movement), blessé par un tir de la police 
israélienne le 13 mars dernier à Ni’ilin (Cisjordanie), est toujours entre la vie et la mort, a-t-on appris mercredi.  
Tristan Anderson a été visé et tiré par un soldat de l’armée d’occupation à une distance de 60 mètres, alors 
même que la manifestation à laquelle participait ce militant contre le mur d’annexion avait largement pris fin. Il 
s’agissait d’une cartouche de gaz lacrymogènes tirée, non pas en tir courbe comme cela est prévu pour ce genre 
d’armes non mortelles, mais en tir tendu.  
L’armée israélienne a mis en service récemment un nouveau type de munitions lacrymogènes, qui peuvent être 
de véritables engins de mort, dès lors que la cartouche peut être tirée, à grande vitesse et sans émettre de son, 
depuis une distance atteignant 400 mètres. 
24 mars  
Source: europalestine 
  
02-04 
Les forces occupantes ont envahi la ville de Jénine, Ariha, Toulkarem, Qalqilia, Naplouse et Bethléem et ont 
enlevé 26 Palestiniens, alors que la police a arrêté un jeune Palestinien dans la ligne verte, à Toulkarem 
CPI 
02-04 
Les soldats installés sur le barrage militaire de Zaatara, situé à l'est de Selfit, ont enlevé un jeune Palestinien lors 
de son passage à travers ce barrage, en l'emmenant vers une direction inconnue. 
Les sources ont déclaré que le jeune, Mahmoud Nabil Jawabra (26 ans) qui a été enlevé, est un étudiant à 
l'universtié arabe-américaine et habite au village de Kafr Ra'i 
CPI 
02-04 
Les forces de l'occupation ont lancé une vaste campagne d'arrestation dans le village d'Al Arka, à l'ouest de la 
ville de Jénine, où des dizaines de blindés militaires sionistes ont envahi ce village habité par plus de 2 mille 
personnes, en imposant un couvre-feu, avant d'enlever 11 Palestiniens qui ont été emmenés vers une direction 
inconnue. 
CPI 

 
04-04 
Une Bédouine âgée de 16 ans a été tuée par les forces de l'ordre paramilitaire israéliennes dans le sud de l'Etat 
juif, a indiqué Micky Rosenfeld, porte-parole de la police israélienne. La jeune fille, une lycéenne habitant dans un 
village bédouin du sud d'Israël, a(urait) ouvert le feu avec un pistolet sur une guérite d'un poste de police.- 
paramilitaire . Les policiers ont répliqué et l'ont tuée.  
Des dizaines de milliers de Bédouins, qui ont mis fin à leur nomadisme, vivent dans des villages du désert du Neguev, dans le 
sud du pays. 
Reuters 

 
 

2 La Palestine en chiffre (Depuis le début de l'Intifada le 25 septembre 2000)  
Civils & résistants tués                                                                            :  6.917 
Palestiniens blessés                                                                               :  54.246 
Internationaux blessés                                                                             : 192 (chiffre tout a fait minimal) 
(balles réelles ou caoutchoutées, gaz lacrymogène, autres moyens) 
Arrêtés     :                                                                                            :  47.733 
En prison :                                                                                             : 11.800  
Pacifistes en prison ou arrêtés                                                                  : 108 
Autres actes             
Journalistes tués                                                                                      : 9 
Journalistes blessés                                                                                :  ? + 32 
Nombre de maisons palestiniennes détruites ou partiellement démolies       :  66.275 



  
2-2 Occupants: 
Israéliens  tués                                                                                        : 1.202 
                                                                                                                ( 359 militaires/policiers) 
Israéliens blessés                                                                                     : 6.581 
                                                                                                                ( 548  militaires/policiers 

 
Les chiffres indiqués sont  vérifiés par le recoupement des chiffres des pertes communiqués par la résistance & 

les médias occidentaux & XINHUANET (Chine)   
 
 

3 Politique  
a) Palestinienne 
MM Abbas & Haniyeh.  
Abbas 
01-04 
Mahmoud Abbas, répondant à Netanyahu, a déclaré à la télévision palestinienne : "Cet homme (Lieberman) ne croit pas à la 
paix, aussi comment pouvons-nous traiter avec lui ?" 
Le monde, a dit Abbas, "doit déclarer à Israël qu'il doit accepter une solution à deux Etats". 
Reuters 
  
Faire pression" sur Netanyahu qui "ne croit pas à la paix"  
Le président Abbas a affirmé mercredi que le nouveau Premier ministre Netanyahu "ne croit pas à la paix" et 
appelé la communauté internationale à "faire pression sur lui" pour qu'il accepte un Etat palestinien. 
Abbas : "Benjamin Netanyahu n'a pas accepté la solution des deux Etats ou les accords déjà signés et ne veut 
pas arrêter la colonisation. Cela est évident", "Nous devons dire au monde que cet homme ne croit pas à la paix. 
Il faut mettre la balle dans le camp du monde entier pour qu'il fasse pression sur lui et pour que le monde assume 
ses responsabilités". 
AFP / 01 avril  
  
" Netanyahou ne croit pas à la paix"  
01.04 
Le Premier ministre Netanyahou n'est pas "intéressé par l'arrêt des constructions dans les implantations" a 
déclaré Mahmoud Abbas, appelant la communauté internationale à faire pression sur Israël pour remplir ses 
obligations.  
"Nous avons, de notre côté, rempli nos engagements décrits dans la Feuille de route" a ajouté Abbas. 
"Maintenant, le monde doit voir avec clarté quels sont les engagements d'Israël. Si nous n'avions pas tenu nos 
engagements, le monde aurait exigé de nous que nous les tenions. Il en va de même pour Israël qui doit enlever 
ses barrages routiers et doit cesser de construire des implantations".  
Abbas a promis de continuer les négociations de paix avec Netanyahou s'il sent que le nouveau Premier ministre 
est engagé dans le processus de paix. "Le problème palestinien est un problème politique et non économique" a 
déclaré Abbas avec une certaine critique à l'égard de Netanyahou.  
Netanyahou ayant mentionné à plusieurs reprises que la paix avec les Palestiniens devait exiger une plus grande 
coopération économique, utilisant le terme de "paix économique". 
Abbas a renouvelé son exigence de discuter avec un gouvernement israélien prêt à adopter une solution à deux 
états.  
http://fr.jpost.com:80/servlet/Satellite?cid=1238562879165&pagename=JFrench%2FJPArticle%2FShowFull 
  
 

 
1-2 Les analyses (du processus de paix).  
Rezka : La direction palestinienne doit arrêter les négociations inutiles. 
Le gouvernement Palestinien dirigé par Ismaïl Haniyeh à Gaza a considéré que les déclarations du nouveau 
premier ministre Netanyahu, et de son ministre des affaires étrangères, Avigdor Lieberman, qui ont renoncé aux 
anciens accords signés avec l'autorité palestinienne et ont refusé de s'engager aux décisions d'Annapolis, doivent 
obliger la direction Palestinienne d'arrêter, immédiatement, les négociations inutiles avec les sionistes. 
Le conseiller du premier ministre, Youssef Rezka a a appelé, le mercredi 1/4, la direction palestinienne à revoir 
ses positions et prendre un pas sérieux pour arrêter les négociations inutiles. 
Il a critiqué également la faiblesse arabe officielle envers la position de ce gouvernement d'extrême droite. 



CPI 02/04 
02-04 
Selon le négociateur palestinien Saëb Eerekat, Avigdor Lieberman ne fait qu'instrumentaliser la "feuille de route" 
pour éluder le processus de paix. 
"Il chercher à réécrire la feuille de route pour qu'elle soit conforme à son intention de ne pas cesser les activités 
de colonisation et de ne pas négocier sur les questions centrales." 
Mais, in fine, en présentant la feuille de route comme l'unique référence du gouvernement, Lieberman lie Israël 
sur un point que n'a cessé d'éluder Netanyahu : l'objectif ultime d'un Etat palestinien. 
Le document demande en effet à Israël une "déclaration sans équivoque affirmant son attachement à une vision 
de deux Etats : un Etat palestinien souverain, viable et indépendant vivant dans la paix et la sécurité aux côtés 
d'Israël". 
http://www.aloufok.net/spip.php?article389 

 
1-3 Sur le terrain.  
01-04 
Les services de la sécurité d'Abbas ont poursuivi, la semaine dernière, leurs campagnes d'arrestations contre les 
partisans et cadres du mouvement du Hamas, en arrêtant 37 personnes dans la ville de Naplouse, Qalqilia, 
Toubas, Ramallah, Toulkarem et Al Khalil, malgré les efforts prodigués pour créer des atmosphères positives du 
dialogue national palestinien 
http://www.palestine-info.cc/fr/ 

 
1-4 Les grandes manœuvres.  
Plainte contre Fayad 
Le Hamas a annoncé qu'il comptait porter plainte contre le Premier ministre de l'Autorité palestinienne (AP), 
Salaam Fayad, pour "collaboration" avec Israël et "gaspillage" de fonds publics. . 
Fayad pourra être jugé in absentia (dans la bande de Gaza). Il sera arrêté par les forces de sécurité du Hamas s'il 
tente de se rendre dans l'enclave. Les membres dirigeants du Hamas avaient répété à plusieurs reprises déjà 
qu'ils refuseraient de rejoindre un gouvernement qui compterait Fayad parmi ses membres. 
"Nous ne lui [Fayad] faisons pas confiance et nous n'accepterons pas qu'il occupe une quelconque fonction au 
sein du nouveau gouvernement.  
Cet homme a un passé très douteux : il a été responsable de coordonner la sécurité avec l'ennemi sioniste, en 
plus d'avoir orchestré l'arrestation de plusieurs membres du Hamas en Cisjordanie et d'avoir gaspillé l'argent 
public appartenant au peuple palestinien", a déclaré Salah Bardaweel, principal représentant du Hamas pour les 
négociations au Caire. 
KHALED ABU TOAMEH 
25.03 
http://fr.jpost.com/servlet/Satellite?cid=1237727533556&pagename=JFrench%2FJPArticle%2FShowFull 

 
 1-5 Négociations.  
Les positions du sommet arabe sont insuffisantes et inefficaces  
31-03 
Le porte-parole du Hamas, Fawzi Barhoum a déclaré que les décisions et les positions arabes dans 
le communiqué final de leur sommet à Doha, n'ont pas atteint le niveau de la tragédie du peuple palestinien.  
Barhoum a souligné que les palestiniens espéraient des pratiques tangibles et des faits réels pour protéger Al 
Qods occupée et arrêter totalement le judaïsme et le colonialisme, faire face aux campagnes d'assassinats 
sionistes et lever définitivement le blocus injuste. 
 CPI 

 
1-6 Gouvernement cherche coalition désespérément...  
Le dialogue interpalestinien achoppe sur le programme du gouvernement 
"Nous avons enregistré des progrès sur certains dossiers épineux comme la réconciliation, les élections, mais des 
divergences subsistent sur la composition et le programme d'un gouvernement d'entente nationale", a dit lundi à 
l'AFP Abdel Rahim Mellouh, membre de l'exécutif de l'OLP. 
Les cinq commissions qui travaillent à huis clos, sous le patronage de l'Egypte, portent sur la création d'un 
gouvernement d'entente d'ici la fin mars, la réconciliation, la refonte des services de sécurité, la réorganisation de 
l'OLP et la préparation des élections présidentielle et législatives. 
Elles doivent aboutir d'ici le 22 mars, date prévue selon plusieurs négociateurs palestiniens au Caire pour la 
conclusion d'un document final sur cette réconciliation. 
Les divergences portent, selon M. Mellouh, sur les engagements que devrait prendre le gouvernement pour 
s'ouvrir à la communauté internationale et sur la la composition du gouvernement. 



Le Hamas est appelé dans ce contexte à reconnaître les accords conclus par l'OLP (Organisation de libération de 
la Palestine) --qui a accepté la création d'un Etat palestinien aux côtés de l'Etat hébreu et a renoncé à la violence-
-, 8en vue de sa participation à un gouvernement d'entente nationale. 
Un tel engagement, exigé également par la communauté internationale, notamment les Etats-Unis et l'Europe, 
signifierait une reconnaissance, bien qu'indirecte, d'Israël par le Hamas. 
Cité par l'agence de presse égyptienne Mena, le porte-parole du mouvement islamiste palestinien, Fawzi 
Barhoum, a répété que le Hamas pouvait "adhérer à un programme qui respectait les engagements de l'OLP 
sans s'y engager formellement". 
"Pourquoi devons-nous former un gouvernement sur la base des critères dictés par les Etats Unis et Israël", s'est 
encore interrogé ce dirigeant. 
Le Fatah, a-t-il averti, "doit tirer les conclusions de plusieurs années de négociations avec Israël au cours 
desquelles ce mouvement a appliqué à la lettre ses engagements sans contrepartie de la part de l'Etat hébreu". 
http://www.aloufok.net:80/spip.php?article317 

 

1-13 Prisons & tortures - Déclaration et situation dans les geôles israéliennes  
01-04 
Abdellah Qendil de l'!organisation de Waed pour les captifs et libérés a averti des attaques probables contre les 
captifs Palestiniens dans les prisons de l'occupation.  
Le porte-parole de l'organisation, Abdellah Qendil a dit, aujourd'hui mercredi 1/4, dans une déclaration de presse 
dont le Centre Palestinien d'information a reçu une copie, que les mesures sionistes contre les captifs ont de 
dangereuses conséquences, en soulignant que les captifs sont prêts à transformer les prisons à des lieux de 
combat, au cas où les autorités sionistes prennent des mesures criminelles. 
Il a attiré l'attention aux souffrances des captifs depuis l'ouverture de la première prison. 
Qendil a démenti les déclarations sionistes qui prétendent que les captifs palestiniens possèdent tous leurs droits, 
en appelant les masses médias à visiter les prisons de l'occupation ou rencontrer les captifs libérés dont celui qui 
a passé plus de 10 ans dans une cellule individuelle. 
Il a exprimé son étonnement envers la politique de silence ferme pratiquée par le comité international de la croix 
rouge, ainsi que les autres organisations des droits de l'homme envers les pratiques criminelles contre les captifs, 
en affirmant que cette politique sert les intérêts de l'occupation israélienne. 
01/04 
http://www.palestine-info.cc/fr/ 
 

 
1-14 Prisons: Déclaration  et situation dans les geôles palestinienne. 
01/04 
Le Hamas en Cisjordanie a appelé les services de la sécurité qui appartiennent au président sortant de l'autorité 
palestinienne, Mahmoud Abbas, à libérer immédiatement ses symboles, leaders et cadres enlevés dans les 
prisons de l'autorité en Cisjordanie. 
le mouvement du Hamas a dit,que plus de 300 captifs politiques s'exposent aux enquêtes et tortures 
sauvages dans les prisons de l'autorité Palestinienne en Cisjordanie, et que des centaines de cadres du Hamas 
reçoivent des convocations pour enquêter sur eux dans les sièges de la sécurité de l'autorité. 
http://www.palestine-info.cc/fr/ 
  

 
 

b) Politique Israélienne 
Netanyahu présente son gouvernement 
Netanyahu, le chef de la droite israélienne victorieuse aux élections législatives du 10 février, présente mardi son 
gouvernement qui doit être approuvé par le Parlement. 
Le débat à la Knesset doit commencer à 17H00 locales (14H00 GMT) par un discours de M. Netanyahu, suivi des 
interventions des représentants des différents partis, avant le vote et la prestation de serment dans la soirée. 
Disposant de l'appui de quelque 70 députés sur 120, le leader du parti Likoud est assuré d'obtenir la majorité 
requise pour former le 32e gouvernement de l'histoire d'Israël. 
M. Netanyahu, qui a déjà occupé ce poste entre 1996 et 1999, a élargi sa coalition fortement  marquée à droite 
en obtenant le ralliement du parti travailliste (gauche, 13 députés).  
le Likoud (27 sièges),  
l' Israël Beiteinou (extrême droite nationaliste, 15 députés), 
le Shass (orthodoxe sépharade, 11),  
le Foyer Juif (colons, 3).  
Les 5 élus de la Liste unifiée du judaïsme de la Torah (ultra-orthodoxe ashkénaze) devraient également le 
rejoindre. 



Le gouvernement de M. Netanyahu devrait compter une trentaine de ministres et une demi-douzaine de vice-
ministres. 
Le ministère des Affaires étrangères  a été promis à Lieberman,  chef d'Israël Beiteinou, l 
Défense au ministre sortant et N.1 travailliste, Ehud Barak ,  
l'Intérieur au chef du Shass, Eli Yishaï.  
  
La communauté internationale craint le coup de grâce au processus de paix,  
31/03/) 
source AFP 

 
Netanyahu & Lieberman 

 
Lieberman   
01-04 
Le nouveau ministre des affaires étrangères, Avigdor Lieberman, a dit que l'état de l'occupation n'est pas lié aux  
promesses faites en novembre 2007 à Annapolis par l'ancien Premier ministre, Ehud Olmert, et qui 
oeuvraient pour la création d'un état palestinien.  
CPI 
 

 
2-1 Processus de paix. 
Lieberman exige un désarmement du Hamas pour renouer le dialogue 
 2 avril  
Le ministre des Affaires étrangères, Lieberman, estime que des progrès dans les négociations de paix avec les 
Palestiniens sont subordonnés au désarmement des militants du Hamas dans la bande de Gaza. 
Lieberman. : "Les Palestiniens doivent d'abord régler le problème du terrorisme, prendre le contrôle de Gaza et 
désarmer le Hamas", affirme "Sans cela, il sera difficile d'avancer." 
Lieberman a provoqué la colère des Palestiniens et ranimé le risque de tensions avec Washington, mercredi, en 
affirmant qu'Israël n'était pas lié par la promesse faite à Annapolis en novembre 2007. 
Un proche de Netanyahu a précisé que les propos du chef de file de l'extrême-droite israélienne traduisaient 
assez largement l'opinion du nouveau chef du gouvernement. 
http://www.aloufok.net/spip.php?article389 
02-04 
Lieberman affirme que l'Etat hébreu n'est lié que par "la feuille de route" établie en 2003 sous l'égide des Etats-
Unis et qui ne prévoit qu'un gel des implantations de colonies et un retrait des installations non autorisées de 
colons. 
La feuille de route demande aux Palestiniens de régler le problème des attaques contre Israël avant que les 
discussions s'ouvrent sur la question de la création d'un Etat. 
"Nous mènerons des discussions avec l'Autorité palestinienne mais nous voulons nous assurer qu'elle peut 
honorer ses engagements", a dit Lieberman. "La feuille de route impose des obligations à Israël et nous les 
honorerons mais nous exigeons une réciprocité." 
"Celui qui pense qu'il va parvenir à quelque chose en faisant des concessions se trompe, il ne fera qu'ajouter des 
tensions et des conflits", a encore dit Lieberman. "Si vous voulez la paix, préparez la guerre." 
 http://www.aloufok.net/spip.php?article389 

 
2-2 Des Canons ... pas du beurre.  
02-04 
Un enfant israélien de 13 ans a été tué et un deuxième blessé jeudi dans une attaque menée par un Palestinien 
dans la colonie de Bat Ein en Cisjordanie occupée, 
M. Netanyahu, qui prône un durcissement de la politique à l'égard des Palestiniens. : «Le nouveau gouvernement 
israélien aura une politique de tolérance zéro contre ce genre d'attaques terroristes.  
Le gouvernement palestinien doit lui aussi, par les actes et les paroles, adopter la même politique pour montrer 
son attachement à la paix et la réconciliation»,  
Un député d'extrême droite, Michaël Ben Ari, a imputé la responsabilité de l'attaque au ministre de la Defense  
Barak, pour avoir selon lui ordonné récemment la levée d'un certain nombre de barrages militaires dans la région 
de Bethléem. 
«Le nouveau gouvernement ne tolérera pas le terrorisme et agira contre lui de façon beaucoup plus dure», a 
déclaré le député David Rotem, du parti d'extrême droite Israël Beiteinou du chef de la diplomatie Avigdor 
Lieberman. 
http://www.cyberpresse.ca/international/moyen-orient/ 



  
 
L'occupation annonce des grandes manœuvres militaire qui aura lieu le 12 juin 
prochain 
Le vice-ministre de la sécurité sioniste, Matan Vilnai, a annoncé une un immense manœuvre militaire le 12 Juin 
prochain, et qui englober tous les territoires palestiniens occupés.  
Vilnai, a déclaré : "L'objectif est de donner à l'ensemble de la population une culture d'urgence et de guerre, 
comme si elle va éclater demain".  
Le journal hébreu, Ediot Ahronot, a dit, le vendredi 27/3, que les organes de la sécurité de l'occupation doivent 
ratifier au cours de la semaine, une manœuvre sur le plan national, surnommée, "le point de déviation n°3", où 
tous les israéliens vont participer comme s'ils étaient dans une guerre à grande ampleur. 
Le journal a rapporté que les résultats conclus lors de l'exécution de cette manœuvre seront pris en considération 
pour arriver à des conclusions et tirer des conclusions de l'échec de l'armée durant la 2ème guerre contre le Liban 
et la Bande de Gaza.  
L’occupation a annoncé la préparation de cette manœuvre militaire pour montrer au monde entier la culture de 
terreur et effacer la défaite qui a frappé l'entité sioniste, durant les défaites successives subies face à la 
résistance en Palestine et au Liban. 
CPI 
 28/03 
http://www.palestine-info.cc/fr/  

 
2-3 Sur le terrain.  
Tristan Anderson (militant d’ISM) toujours entre la vie et la mort 
Tristan Anderson, le militant pacifiste US d’ISM (International Solidarity Movement), blessé par un tir de la police 
israélienne le 13 mars dernier à Ni’ilin (Cisjordanie), est toujours entre la vie et la mort, a-t-on appris mercredi.  
Tristan Anderson a été visé et tiré par un soldat de l’armée d’occupation à une distance de 60 mètres, alors 
même que la manifestation à laquelle participait ce militant contre le mur d’annexion avait largement pris fin. Il 
s’agissait d’une cartouche de gaz lacrymogènes tirée, non pas en tir courbe comme cela est prévu pour ce genre 
d’armes non mortelles, mais en tir tendu.  
L’armée israélienne a mis en service récemment un nouveau type de munitions lacrymogènes, qui peuvent être 
de véritables engins de mort, dès lors que la cartouche peut être tirée, à grande vitesse et sans émettre de son, 
depuis une distance atteignant 400 mètres. 
24 mars  
Source: europalestine 
  
Des soldats israéliens témoignent des crimes de guerre 
Des soldats israéliens envoyés sur la ligne de front de l’offensive meurtrière dans la bande de Gaza, livrent des 
témoignages explosifs attestant que des militaires israéliens ont assassiné des civils palestiniens sans défense.  
Diplômés de l’académie militaire d’Yitzhak Rabin, ces jeunes soldats ont publié leurs récits inédits, cassant le 
mythe d’une démocratie intègre et victime des agressions du Hamas, dans la lettre d’information éditée par cette 
même institution. 
19 mars  
Source: oumma  
 

 
La nouvelle provocation de certains soldats israéliens : des tee-shirts aux slogans 
agressifs 
Une nouvelle tendance vestimentaire habille des soldats israéliens, lesquels ont choisi de poursuivre une guerre 
d’intimidation en arborant des tee-shirts au ton d’une agressivité inouïe, qui sont une incitation manifeste à la 
haine à l’encontre des Palestiniens.  
Après de récentes révélations de camarades mettant à l’index les exactions de Tsahal, ce nouvel épiphénomène 
reflète un esprit d’esprit raciste et violent, qui gangrène actuellement le corps militaire de l’Etat juif. 
25 mars 2009 
Source: oumma et haaretz. 

 
2-4 Les grandes manœuvres… 
Contre les intérêts israéliens 
A la tête de l'opposition et ancien ministre des Affaires étrangères,  
Tzipi Livni, a commenté avec vigueur les déclarations faites par son successeur, Avigdor Lieberman, annonçant 
qu'Israël n'était pas tenu de respecter les accords de la conférence d'Annapolis. 



Livni a déclaré que Lieberman agissait "contre les intérêts israéliens" et avait balayé "en 20 secondes", les efforts 
de plusieurs années qui voulaient faire avancer le processus de paix. 
Attendant du Premier ministre qu'il se démarque des propos de Lieberman, la chef de l'opposition a déclaré qu' 
"Annapolis jouissait d'une reconnaissance mondiale et d'un soutien international". 
Le nouveau ministre israélien des Affaires étrangères, Avigdor Lieberman était entré en fonction dans un coup 
d'éclat mercredi après-midi dernier, en déclarant, lors de la cérémonie de passation des pouvoirs,  
qu'Israël n'était pas lié par les engagements de la conférence d'Annapolis mais que seule la Feuille de route 
l'obligeait. 
Livni, qui n'avait pas réagi à ses propos lors de la cérémonie, a  
déclaré ensuite que ce discours prouvait "qu'elle avait fait le bon choix en ne rejoignant pas ce gouvernement". 
Par JPOST 
03.04.09 

http://fr.jpost.com/servlet/Satellite?cid=1238562899954&pagename=JFrench%2FJPArticle%2FShowFull   
03-04 
L’opposition israélienne, désormais incarnée par Tzipi Livni, a elle aussi donné de la voix.  
La cheffe de Kadima (centre-droit) a pressé le Premier ministre Netanyahu de désavouer son chef de la 
diplomatie.  
Mais pour le ministre de l’Environnement, Gilad Erdan, un proche de Netanyahu, les déclarations de Lieberman 
«ne sont pas différentes, dans une certaine mesure, des positions du Likoud (le parti de Netanyahu). C’est aussi 
ce que pensent la majorité des Israéliens». 
 

 
2-5 Gouvernement cherche coalition désespérément...  
Déjà des couacs dans le futur cabinet Nétanyahou 
Israël. Le rôle de travaillistes dans la coalition reste nébuleux. 
 «Farce politique». C’est le qualificatif qui revient le plus fréquemment sous la plume des commentateurs après 
l’entrée des travaillistes dans le futur gouvernement Benyamin Nétanyahou, jusque-là considéré comme étant 
potentiellement un des plus à droite de l’histoire du pays. Les travaillistes risquent en outre de se retrouver à jouer 
les utilités au sein d’une coalition dominée par les partis religieux et de droite. Ils en ont eu un aperçu quelques 
heures seulement après leur ralliement au prochain gouvernement mené par le Likoud, lorsque les médias ont 
rapporté un accord secret entre Nétanyahou et l’extrême droite prévoyant l’extension d’une colonie dans un 
secteur ultrasensible de Cisjordanie. 
«Irresponsable». «Jamais un parti social démocrate n’a été plus nécessaire en Israël, et jamais le parti travailliste 
n’a été si pathétique et superflu», estime ainsi Yossi Sarid, ancien leader du parti d’extrême gauche Meretz et 
chroniqueur politique du quotidien de gauche Haaretz. «Il est irresponsable de laisser une démocratie sans 
opposition, sans espoir. Et il est irresponsable de laisser le pays participer à un flot nauséabond de nationalisme 
et de racisme», a-t-il ajouté évoquant le discours anti-Arabe d’Avigdor Lieberman, le chef d’Israël Beiteinou. 
Au Parti travailliste, nombreux sont ceux qui accusent le leader, Ehud Barak, d’avoir agi par intérêt personnel - 
pour conserver son poste de ministre de la Défense - et d’avoir arraché le ralliement au futur gouvernement à 
coups de promesses de portefeuilles. Fort des 13 députés travaillistes, Nétanyahou dispose d’une assise de 
66 sièges sur 120 au Parlement, où il devrait présenter son cabinet en début de la semaine prochaine. Il avait 
déjà conclu des accords de coalition avec Israël Beiteinou (15 députés) et le parti orthodoxe sépharade Shass 
(11 députés). 
L’accord verbal conclu entre Nétanyahou et le parti d’extrême droite prévoit la construction de milliers de 
logements dans la zone dite «E1», située entre Jérusalem-Est et la colonie de Maale Adoumim. Israël s’était 
engagé auprès des Etats-Unis en 2005 à geler ce projet. Nétanyahou n’en essaie pas moins de rassurer tous 
azimuts, affirmant hier lors d’une conférence économique : «Pour tous les gouvernements israéliens, y compris le 
mien, la paix est un objectif et cela signifie que je négocierai avec l’Autorité palestienienne pour la paix.» 
26-03  
DELPHINE MATTHIEUSSENT  

 
2-6 Pays corrompu cherche …  
02-04 
La police israélienne a annoncé jeudi avoir entendu Lieberman pendant sept heures, dans le cadre d'une enquête 
ouverte de longue date sur des contrats de corruption conclus par M. Lieberman. 
 http://www.aloufok.net/  

 
2-7 Diplomaties & engagements.  
01-04 
Avigdor Lieberman, qui est le chef du parti d'extrême droite, Yisraël Beïtenu, a affirmé que la déclaration 
commune entre Olmert et Abbas en faveur de 2 Etats, vivant côte à côte en paix et sécurité, n'est pas acceptée. 
CPI 



 
2-8 Social (à l'israélienne)  
Israêl annonce sa volonté de "privatiser" ses prisons, 
 Israêl annonce sa volonté de "privatiser" ses prisons, c’est à dire de faire payer aux détenus palestiniens leur 
"séjour en prison". 
Il n’y a pas de petits profits pour l’occupant. Chaque "service" rendu, devra devenir payant, a-t-il annoncé, pour 
bien montrer que l’extrême-droite israélienne, quand elle est invitée à participer au gouvernement, n’y vient pas 
les mains vides. 
CAPJPO-EuroPalestine 
http://www.europalestine.com/spip.php?article3962 
http://www.youtube.com/watch?v=JY461RU27MU&feature=related 
 

 
2-10 Politique colonialiste israélienne. (Colonisation & colonies)  
L’occupant vole des blocs de carrières de Cisjordanie pour construire en Israël 
« Israël transfère des ressources naturelles de Cisjordanie dans son propre intérêt, ce qui est totalement interdit 
non seulement par le droit international, mais aussi par les décisions de la Cour suprême israélienne », souligne 
Michael Sfard, avocat de Yesh Din, une organisation israélienne de défense des droits de l’homme qui doit porter 
l’affaire devant le tribunal suprême dans le courant du mois. « C’est un transfert illégal de terres, au sens le plus 
littéral du terme. » 
19-03 
Rina Castelnuovo (New-York Times) 
Source: europalestine  

 

2-13 Situation dans les geôles israéliennes - Prisons & tortures   
Israël durcit les conditions de détention des membres du Hamas 
 29 mars  
Israël a décidé dimanche de durcir les conditions de détention des détenus palestiniens membres du Hamas pour 
tenter de faire pression sur le mouvement islamiste afin qu’il libère le soldat Shalit. 
Le militaire avait été capturé en juin 2006. 
Des tractations pour la libération du militaire, qui possède la double nationalité franco-israélienne, en échange de 
celle de 1.400 détenus palestiniens se déroulent par l’intermédiaire de l’Egypte. 
Israël détient 11.000 Palestiniens, dont quelque 4.000 membres du Hamas, y compris 48 ministres et députés du 
mouvement islamiste Conseil législatif. 
Selon la décision prise dimanche par le gouvernement israélien, les détenus du Hamas n’auront plus accès à la 
télévision, à la radio aux journaux, au téléphone et à internet. De plus, leurs bons de cantine seront réduits et le 
droit de visite de leurs familles limité. 
Selon le ministre de la Justice Friedmann les prisonniers pourront toujours recevoir les visites de représentants de 
la Croix-Rouge. 
Mouchir al Masri, porte-parole du Hamas, a dénoncé une décision "mesquine et provocante" qui n’aura, selon lui, 
aucune influence sur les négociations pour un échange de prisonniers. 
http://www.aloufok.net/spip.php?article371 
  
 "Durcissement des conditions pénitentiaires" 
31-03 
Furieux de ne pas avoir réussi à vaincre la résistance palestinienne malgré toutes ses bombes et son artillerie, le 
gouvernement israélien annonce qu’il va se venger sur les prisonniers palestiniens. 
Le gouvernement israélien a annoncé un "durcissement des conditions pénitentiaires" des prisonniers 
palestiniens.  
Non contents d’en maintenir 11 000 en tant qu’otages dans ses geôles, les sinistres tortionnaires vont les 
persécuter davantage. 
L’association Addameer qui défend les droits des prisonniers palestiniens, tous détenus politiques, auxquels ce 
statut n’est même pas reconnu, lance un appel. 
Les prisonniers palestiniens seront, "à la tête du client", privés du droit aux études en vue de l’obtention du 
baccalauréat et de diplômes universitaires, de la lecture des journaux, et de la télévision. Et les droits de visite 
seront également réduits, tout comme le contact physique entre les détenus et les proches qui viennent les voir 
en prison", a déclaré le ministre israélien de la "justice". 
Que fait le gouvernement français qui a ratifié la convention internationale contre la torture ? 
CAPJPO-EuroPalestine 
http://www.europalestine.com/spip.php?article3962 
http://www.youtube.com/watch?v=JY461RU27MU&feature=related 



 
2-14 Prisons & tortures : Déclaration   
Israël kidnappe 10 dirigeants palestiniens en Cisjordanie et menace de persécuter 
davantage les prisonniers palestiniens 
Enragés par leur incapacité à écraser la résistance palestinienne malgré toute leur artillerie et leur sauvagerie, les 
dirigeants israéliens viennent de kidnapper 10 dirigeants palestiniens en Cisjordanie, et menacent d’infliger des 
châtiments barbares aux prisonniers politiques.  
Que font pendant ce temps les grands représentants de la démocratie occidentale ? 
22 mars  
Source: europalestine  

 
 

3 Politique Internationale des térritoires occupés  
a) Pays Arabes & voisins  

Égypte 
31-03 
Radio Israël a cité « des sources cairotes » qui ont déclaré avoir interdit l’entrée des membres du bureau politique 
du Hamas, Mohammad Nazzal, Mushir Al-Masri ainsi que le porte-parole du Hamas à Gaza, Sami Abu Zuhri. 
La source a évoqué leurs « attitudes négatives » envers l’Egypte et « l’incitation » contre elle. 
Les trois dirigeants ont participé aux pourparlers de réconciliation au Caire la semaine dernière.  
Ils sont revenus à Gaza jeudi et il n’y a aucune information si les trois responsables allaient en Egypte pour 
poursuivre les discussions bilatérales de la deuxième session de pourparlers pour l’unité au Caire, qui doivent 
reprendre le 1er avril 
Source : Maan News  

 
 
 

b) Le Monde 

1 Usa (le parrain) 

3 Politique colonialiste israélienne.(vue des USA)  
02-04 
Washington a rappelé son attachement à la création de l’Etat palestinien. Hillary Clinton doit rencontrer 
Lieberman très prochainement. Le soutien des Etats-Unis reste indispensable pour Israël. 
 
 http://www.aloufok.net/spip.php?article389 
  
Les Etats-Unis vont faire avancer le dossier d'un État palestinien 
Les Etats-Unis vont pousser dans le sens de la création d'un Etat palestinien malgré l'arrivée au pouvoir en Israël 
d'un nouveau gouvernement très ancré à droite(…), a annoncé jeudi un haut responsable US.  
Le porte-parole du département d'Etat Robert Wood déclare : "Nous allons travailler dur pour voir ce que nous 
pouvons faire pour faire avancer le processus. Mais nous n'avons pas d'illusions. Ce ne sera pas facile", "Il nous 
faudra nous engager en permanence et rappeler aux parties leurs obligations et essayer de mettre en place un 
cadre, un processus pour nous permettre d'atteindre ce but d'une solution à deux Etats". "Nous allons poursuivre 
cette solution à deux Etats, parce que nous croyons qu'elle est dans le meilleur intérêt de toues les parties de la 
région. 
3-4  
Reuters 
 

 
 

4 Politique Internationale  
Organisations Mondiales & régionales  
Otan - 3 Onu - 4 Nations Unies - Banque Mondiale- HRW - 
HRW. 
26/3 



Human Rights Watch, a estimé dans un rapport que les bombardements israéliens de zones densément peuplées 
dans la bande de Gaza, durant l'opération "Plomb Durci" du 27 décembre au 18 janvier, avec des munitions au 
phosphore, pourraient être considérés comme des crimes de guerre. 
L'armée israélienne "a de manière répétée tiré des munitions au phosphore blanc au-dessus de zones de 
population, tuant et blessant des civils et endommageant des infrastructures civiles, y compris une école, un 
marché, un entrepôt de stockage d'aide humanitaire et un hôpital", a affirmé HRW. 
Les munitions au phosphore blanc, qui s'enflamme au contact de l'oxygène contenu dans l'air et brûle à des 
températures très élevées, ne sont interdites par aucun traité international. Mais leur emploi est réglementé par le 
protocole III de la Convention sur les armes classiques de 1980 "sur l'interdiction ou la limitation des armes 
incendiaires", auquel Israël n'a pas souscrit.. 
AFP 

 
 

6 Ue 
16-03 
Javier Solana, porte-parole de la diplomatie européenne, a déclaré que les Vingt-Sept pourraient changer de 
politique si le prochain gouvernement israélien, que Netanyahu doit former avant le 3 avril, s'écartait du processus 
visant à une solution à deux Etats. 
"Nous sommes disposés à traiter normalement avec un gouvernement israélien prêt à continuer à négocier et 
oeuvrer en faveur d'une solution à deux Etats", a-t-il dit. "Si ce n'est pas le cas, la situation sera différente", a-t-il 
averti. 
Javier Solana, porte-parole de la diplomatie européenne, a déclaré que les Vingt-Sept pourraient changer de 
politique si le prochain gouvernement israélien, que Netanyahu doit former avant le 3 avril, s'écartait du processus 
visant à une solution à deux Etats. 
"Nous sommes disposés à traiter normalement avec un gouvernement israélien prêt à continuer à négocier et 
oeuvrer en faveur d'une solution à deux Etats", a-t-il dit. "Si ce n'est pas le cas, la situation sera différente", a-t-il 
averti. 
AFP 
 

Le rapport confidentiel de l’Union européenne sur Jerusalem-Est 
Dans un rapport confidentiel daté du 15 décembre 2008, dont le Nouvel Observateur a obtenu une copie, l’Union 
européenne accuse le gouvernement israélien d’utiliser le développement de la colonisation, la construction du 
mur de séparation, la planification des voies de circulation, l’instauration du régime des permis de résidence et de 
déplacements imposés aux Palestiniens pour "poursuivre activement l’annexion illégale de Jérusalem-Est".  
Dû à l’initiative du consul général du Royaume-Uni à Jérusalem, ce document de 20 pages, illustré de plusieurs 
cartes, est le fruit des contributions des consuls généraux des pays de l’Union Européenne à Jérusalem et des 
chefs de leurs bureaux à Ramallah, siège de l’Autorité palestinienne. L’intention de séparer Jérusalem-Est de la 
Cisjordanie 
Après avoir rappelé que la politique de l’Union européenne, face à la question de Jerusalem est fondée sur la 
Résolution 242 des Nations-Unies, c'est-à-dire sur le caractère "inadmissible de l’acquisition de territoires par la 
force", le document constate que "la construction de colonies à Jerusalem-Est et autour de Jerusalem-Est 
continue à un rythme rapide, contrairement aux obligations d’Israël, au regard de la légalité internationale et de la 
Feuille de route, réaffirmées à Annapolis"." Sur un total de près de 470.000 colons dans les Territoires 
palestiniens occupés, poursuit le rapport, 190.000 (soit 40%) vivent dans Jerusalem-Est et 96.000 dans les 
colonies autour de Jérusalem, la majorité étant rassemblée dans de grands blocs de colonisation comme Givat 
Ze’ev, Etzion, et Ma’ale Adoumim". Le développement de la colonisation dans la vielle ville et autour de 
Jérusalem, la construction et le développement projeté des principaux blocs de colonisation existant, la mise en 
œuvre du plan "E-1" reliant Jerusalem à Ma’ale Adoumim "indiquent une intention de séparer l’ensemble de 
Jérusalem-Est et les blocs de colonies qui l’entourent de la Cisjordanie". 
La barrière de séparation, future frontière de l’État d’Israël ? 
Les infrastructures de transport, construites et projetées par Israël, comme la poursuite de la construction du mur 
de séparation contribuent également, selon le document, à saper les bases d’une future négociation. "86% du 
trajet de la barrière, y compris à Jerusalem-Est, constatent les auteurs du rapport, sont à l’intérieur de la ligne 
d’armistice de 1949 (la Ligne verte) en Cisjordanie. La barrière s’éloigne de la Ligne verte pour inclure 80 
colonies, dont 12 à Jérusalem-est, où vivent 385.000 colons israéliens, du côté 'israélien' du mur". "Il n’est donc 
pas difficile de comprendre, poursuit le document, que nombre de Palestiniens redoutent de voir la barrière de 
séparation devenir la future frontière avec l’Etat d’Israël". Alors que, selon le rapport, 285.000 Palestiniens qui 
résident aujourd’hui entre le mur et la Ligne verte sont désormais coupés de la Cisjordanie, le franchissement des 
checks point et le régime des permis imposés aux Palestiniens a été durci. "Ces restrictions, écrivent les 
diplomates européens, soumettent la vie quotidienne des Palestiniens à des contraintes qui à leur tour, 
accroissent la frustration et nourrissent l’extrémisme". 
La politique israélienne des faits accomplis affaiblit le soutien au processus de paix 
Ajoutées à la colère provoquée par la politique israélienne de démolition des maisons palestiniennes à Jérusalem 
(400 depuis 2004), les mesures "discriminatoires" appliquées en matière de droit de résidence, la fermeture des 



principales institutions palestiniennes à Jérusalem, et les restrictions imposées par Israël à la liberté religieuse 
des Palestiniens chrétiens et musulmans relèvent, selon ce document d’une pratique des "faits accomplis sur le 
terrain" qui "sape la crédibilité de l’Autorité palestinienne et affaiblit le soutien populaire aux négociations de paix 
entre Israël et les Palestiniens". 
Destiné en principe au département des relations extérieures de l’Union européenne, c'est-à-dire aux services de 
Javier Solana, ce rapport demeure, trois mois après sa transmission à Bruxelles, un "document de travail 
confidentiel" au statut incertain.  
Une "base de données" condamnée à la confidentialité 
Certains États membres, parmi lesquels la France, le Royaume-Uni et l’Espagne, ne seraient pas hostiles à lui 
donner davantage de visibilité, surtout après le voyage de la secrétaire d’Etat américaine Hillary Clinton à 
Jérusalem, où elle a tenu aux dirigeants israéliens un discours au moins aussi critique, notamment sur la question 
de la colonisation et de la démolition des maisons à Jérusalem-Est. 
Au Quai d’Orsay, les familiers du dossier confient qu’ils considèrent le document comme une "base de données" 
précieuse pour surveiller l’application de la Feuille de route, adoptée en 2003 par le "quartette" (Etats-Unis, 
Nations Unies, Union Européenne, Russie), et pour discuter à Bruxelles la politique de l’Union, sur le dossier 
israélo-palestinien, mais ils ajoutent que, faute de consensus, ce rapport est condamné à demeurer confidentiel.  
En 2005, déjà, un rapport rédigé par les mêmes, et avec la même tonalité globale avait été enfoui dans un tiroir, à 
la demande de plusieurs pays dont l’Italie, avec l’assentiment de Javier Solana. 
19.03.  
http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/proche_moyenorient/20090317.OBS9339/le_rapport_confi
dentiel_de_lunion_europeenne_sur_jerusa.html 
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6 Somalie  
27-03 
Le ministre soudanais des Transports, Mabrouk Salim affirme que des “avions de fabrication américaine” ont 
frappé, en janvier, un convoi d’armes non loin de Port-Soudan et, en février, un bateau iranien au large des côtes 
soudanaises. 
Selon diverses sources, dans les lots d’armes détruits, figuraient des missiles d’une portée de 70 km,.  
Olmert, a fait allusion, hier soir à Herzlia, à ces raids de l’aviation. ” Nous opérons, a-t-il dit, là où nous  
pouvons porter atteinte à l’infrastructure, que ce soit à proximité ou au loin.” 
Mati Ben-Avraham 
http://www.israelvalley.com/ 
  
Les allégations sur des armes destinées au Hamas ne sont que des prétextes 
pour frapper le Soudan 
Le Hamas a catégoriquement démenti les allégations prétendant que des avions militaires US avaient bombardé 
un convoi transportant des armes pour la bande de Gaza. 
Salah Al-Bardawil, membre du Conseil Législatif Palestinien, représentant le Hamas, dans des déclarations 
accordées à l’agence Qods Press, ironise sur de telles allégations.  
Elles ne sont faites que pour prendre en cible le pays arabe qu’est le Soudan. En tout cas, tuer autant de gens est 
un crime et une agression contre un pays indépendant. 
Entre le Soudan et la bande de Gaza se trouve l’Egypte.  
C’est à l’Egypte d’empêcher les armes de traverser. Ce ne sont qu’un tissu de mensonge, ces allégations 
américano-israéliennes, souligne Bardawil. 
Son mouvement condamne catégoriquement ces pratiques. Ces pratiques ne sont que des préludes pour une 
agression contre le Soudan, après celle menée contre l’Iraq, pense-t-il. 
De son côté, le ministre des transports Mabrouk Mobarak Salim a confirmé que ces deux bombardements ont 
causé la mort de quelque huit cents personnes dont des Somaliens, des Ethiopiens, des Soudanais. 
Par ailleurs, l’ambassadeur américain dans la capitale soudanaise Khartoum a refusé de commenter ces 
informations. 
CPI 28/03 

 
 

5 Médias/Vidéos   
5-1 Des soldats israéliens parlent des crimes commis à Gaza 
http://www.youtube.com/watch?v=kp7Ema43m9c&feature=email 
  

 



5-2 "Qu’'est le Tribunal Russell sur la Palestine" 
18 mars  
Une video de 15 minutes répondant à la question "Qu’est le Tribunal Russell sur la Palestine" 
est maintenant en ligne ici (interventions de Ken Loach, Paul Laverty, Leila Shahid, Jean 
Ziegler, Raji Surani, Pierre Galand, Stephane Hessel, Ken Coates, Nurit Peled .  
http://www.dailymotion.com/video/x8p8wt_russell-tribunal-palestine_news 

 
 

6 Les brèves 
Ndlr : La publication des articles ou analyse ne signifie nullement que la rédaction partage les analyses ou point 
de vue des auteurs, mais doit être vu comme information 

6-1 La colère des Palestiniens  
Dès sa prise de fonction mercredi, le nouveau ministre israélien des Affaires étrangères, l'ultranationaliste Avigdor 
Lieberman, a suscité la colère des Palestiniens en disant qu'Israël n'était pas lié par la déclaration d'Annapolis de 
2007 qui prévoit le lancement de négociations pour la création d'un Etat palestinien. 
Cette prise de position d'Avigdor Liberman a confirmé le changement d'orientation qu'entend imprimer le nouveau 
Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu. 
La secrétaire d'Etat américaine Hillary Clinton a eu son premier contact avec Lieberman mercredi. Elle l'a appelé 
de Londres où elle se trouvait avec le président Barack Obama. 
Lieberman, dont les propos anti-arabes n'ont fait qu'augmenter l'irritation des dirigeants arabes de la région, a 
proposé d'échanger les territoires où vivent une grande partie des 1,5 millions d'Arabes israéliens contre des 
colonies juives de Cisjordanie dans le cadre d'un accord de paix avec les Palestiniens. 
Quand il était Premier ministre entre 1997 et 1999, Netanyahu était constamment en désaccord avec 
l'administration de l'époux d'Hillary Clinton, l'ancien président Bill Clinton. 
3/4  
Reuters 

 
6-2 Lieberman ne fait qu'instrumentaliser la "feuille de route"  
Avigdor Lieberman subordonne tout progrès vers la paix au désarmement des militants du Hamas dans la bande 
de Gaza. "Sans cela, il sera difficile d'avancer." 
"Nous mènerons des discussions avec l'Autorité palestinienne mais nous voulons nous assurer qu'elle peut honorer ses 
engagements", dit-il. "La feuille de route impose des obligations à Israël et nous les honorerons mais nous exigeons une 
réciprocité." 
Le plan de paix international exige notamment d'Israël un "gel" de ses activités de colonisation, or ni Lieberman ni Netanyahu 
n'y sont favorables. 
Selon le négociateur palestinien Saëb Eerekat, Avigdor Lieberman ne fait qu'instrumentaliser la "feuille de route" pour éluder 
le processus de paix. 
"Il chercher à réécrire la feuille de route pour qu'elle soit conforme à son intention de ne pas cesser les activités de 
colonisation et de ne pas négocier sur les questions centrales." 
Mais, in fine, en présentant la feuille de route comme l'unique référence du gouvernement, Lieberman lie Israël sur un point 
que n'a cessé d'éluder Netanyahu : l'objectif ultime d'un Etat palestinien. 
Le document demande en effet à Israël une "déclaration sans équivoque affirmant son attachement à une vision de deux Etats 
: un Etat palestinien souverain, viable et indépendant vivant dans la paix et la sécurité aux côtés d'Israël". Jeudi 2 avril, 15h56 
Reuters 
02-04 

 
6-3 Le reniement israélien d'Annapolis, un cactus pour Barack Obama  
Le reniement par Israël du processus de paix d'Annapolis voué à la création d'un Etat palestinien est source 
d'embarras pour Obama. 
Dès sa prise de fonctions, Lieberman, a mis abruptement les points sur les i : seule la "feuille de route" de 2003 engage l'Etat 
juif, qui l'a acceptée, tout comme l'Autorité palestinienne. Avigdor Lieberman, chef du parti d'extrême droite Yisraël Beïtenu, 
a déclaré mercredi "invalide" parce que, rappelle-t-il, ratifié ni par le gouvernement israélien et ni par la Knesset. 
Ce plan mis au point par le "quartet" de médiateurs composé des Etats-Unis, de la Russie de l'Onu et de l'Union européenne 
subordonne notamment la création d'un Etat palestinien à la mise au pas des résistants palestiniens. 
Ce retour à la ligne ne constitue pas une bonne nouvelle pour Obama, dont un porte-parole a dû rappeler qu'il s'était engagé "à 
oeuvrer vigoureusement pour cette solution à deux Etats". 
Obama doit rencontrer Netanyahu prochainement et la Maison blanche a dit s'attendre à ce que les discussions avec la 
nouvelle équipe au pouvoir en Israël soient "franches". 
La volte-face israélienne "signifie qu'il n'y aura pas de négociations sérieuses dans un avenir immédiat", souligne-t-on de 
source diplomatique occidentale. 



La feuille de route de 2003 impliquerait en effet que le président Abbas soit en mesure - mais il en est loin - de reprendre le 
contrôle de Gaza. 
02-04 
Reuters 
 
http://www.aloufok.net/spip.php?article389 

 
6-4 Lieberman est «une menace stratégique pour Israël» 
C'est ainsi que le  député Ofer Pines-Paz qualifie le ministre des affaires étrangères Lieberman, qui rejette la 
conférence d'Annapolis et refuse de rendre le Golan aux Syriens. 
«Comme un éléphant dans un magasin de porcelaine».  
Le député travailliste israélien allant même jusqu'à qualifier l’ultranationaliste Avigdor Lieberman,  de «menace 
stratégique pour Israël». 
Dès son entrée en fonction le nouveau chef de la diplomatie israélienne a tenu un discours dur envers les 
palestiniens et les Syriens.  
Des propos qui pourraient enterrer les espoirs de paix. 
Sur la question palestinienne Avigdor Lieberman a affirmé hier que son pays n’était en aucune façon lié par le 
sommet d’Annapolis.  
Cette conférence qui a eu lieu l’année dernière, avait pour but d’accélérer la création de l’Etat palestinien. La 
solution des «deux Etats» ne semble pas s’imposer dans l’esprit de l’ultranationaliste, qui défend notamment la 
colonisation. 
02-04 
 http://www.aloufok.net/spip.php?article389 

 
6-5 Le monde veut un Etat palestinien. 
Le président Peres a rappelé à Benjamin Netanyahu que la communauté internationale était favorable à la 
création d'un Etat palestinien, idée que le nouveau Premier ministre ne semble pas décidé à reprendre à son 
compte.  
"Le gouvernement que vous dirigez doit faire un suprême effort pour faire avancer le processus de paix sur tous les fronts", a 
dit Peres à la cérémonie de passation des pouvoirs entre le chef de l'équipe sortante, Ehud Olmert, et Netanyahu. 
"Le gouvernement sortant a adopté l'idée de deux Etats pour deux peuples, défendue par l'administration américaine et 
acceptée par une majorité de pays à travers le monde", a souligné le chef de l'Etat israélien. 
"Votre gouvernement doit déterminer quelle sera la forme de la réalité future", a-t-il ajouté sans toutefois demander 
explicitement au nouveau Premier ministre de se prononcer pour la création d'un Etat palestinien aux côtés d'Israël. 
Shimon Peres a également évoqué l'initiative de paix arabe pour le Proche-Orient, avancée par les Saoudiens dès 2002, qui 
prévoit une normalisation des rapports entre le monde arabe et Israël en échange d'un Etat palestinien et d'un retrait israélien 
de tous les territoires occupés en juin 1967. 
"Je ne vois pas ce qu'il peut y avoir de mieux que la paix, notamment depuis qu'à ce besoin de paix des Arabes s'ajoute la 
menace que fait peser l'Iran sur les pays arabes de la région", a-t-il dit. 
Interrogé par des journalistes, Benjamin Netanyahu est resté vague. "J'ai écouté avec attention. Je suis guidé par le sens des 
responsabilités et la nécessité qu'il y a pour nous à rester unis", a-t-il dit. 
Lors de la cérémonie organisée à la résidence officielle du président, Benjamin Netanyahu n'est pas revenu sur ses projets 
politiques, se contentant de lancer : "Nous devons relever nos manches et nous mettre au travail." 
Des responsables israéliens ont laissé entendre que Netanyahu pourrait conférer au chef de l'Etat un rôle dans la diplomatie 
régionale, en partie pour atténuer le fait que le dirigeant d'extrême droite Avigdor Lieberman est aujourd'hui ministre des 
Affaires étrangères. Mercredi 1 avril, 13h01 
01-04 
Reuters  

 
6-5 L’UE appelle Israël à s’engager sur une paix à deux États.  
Les pays européens appellent le Premier ministre israélien désigné, Benjamin Netanyahu, à accepter l’idée d’un 
Etat palestinien, un point sur lequel il ne s’est pas prononcé. 
Le chef du Likoud a fait savoir cette semaine qu’il négocierait avec les Palestiniens mais il n’a pas fait mention de 
cet objectif, repris récemment à son compte par le nouveau président américain Barack Obama. 
Interrogé sur les conséquences que pourrait avoir un refus d’Israël de s’engager en ce sens, le ministre tchèque 
des Affaires étrangères, Karel Schwarzenberg, dont le pays occupe la présidence tournante de l’UE, a estimé que 
"les relations deviendraient très difficiles". 
"Nous devrions probablement discuter des conséquences que l’UE devrait tirer de cette situation lors d’une 
prochaine réunion des ministres des Affaires étrangères", a-t-il précisé en marge de la rencontre informelle des 
chefs de la diplomatie européenne à Hluboka nad Vltavou, en République tchèque. 
Le ministre français, Bernard Kouchner, s’est lui aussi montré très ferme sur ce point. 
"Dans l’accord de partenariat avec Israël et avec l’Autorité palestinienne, on exige que ce soit dans le contexte du 
processus de paix, qui vise très clairement la solution des deux Etats", a-t-il dit à la presse à l’issue de la réunion, 



précisant que les Vingt-Sept étaient sur la même ligne. 
Plus tôt, son homologue luxembourgeois, Jean Asselborn, avait ainsi fait valoir que le renforcement des liens 
commerciaux entre l’UE et Israël dépendait de l’engagement de ce pays dans le processus de paix. : "Nous 
devons dire aux Israéliens qu’ils ne peuvent pas se détourner du processus de paix .Ce processus de 
renforcement (commercial) a toujours été conçu dans la perspective d’un processus de paix parvenant à son 
terme", a-t-il dit. 
Les discussions autour de ces liens commerciaux ont été gelées en janvier après l’offensive israélienne à Gaza. 
La Knesset doit se prononcer la semaine prochaine sur l’investiture du gouvernement Netanyahu, qui s’est 
engagé à respecter tous les accords internationaux signés par Israël vis-à-vis des Palestiniens, où figure 
notamment la perspective d’un Etat indépendant. 
27 mars  
http://www.aloufok.net:80/spip.php?article362 

 
6-6 L'enquête (...)  de Tsahal sur des meurtres de civils à Gaza close pour manque 
de preuves... 
30-03 
L'armée israélienne a clos lundi, sans donner de suites, l'enquête criminelle sur deux cas supposés de meurtres 
de civils palestiniens lors de l'offensive israélienne dans la Bande de Gaza, qui avaient suscité l'indignation en 
Israël et dans le monde.  
L'affaire reposait notamment sur les récits de soldats israéliens lors d'une réunion à huis clos dans une académie 
militaire.  
Leurs témoignages, ainsi que des informations faisant état d'actes de vandalisme contre des maisons 
palestiniennes, avaient été publiés dans la presse israélienne au début du mois. 
L'un des cas concernait le meurtre présumé d'une vieille dame tuée par un tireur embusqué et le second décrivait 
un tireur blessant mortellement une mère et ses deux enfants qui avaient pénétré dans une zone interdite 
d'accès. 
Le procureur en chef de l'armée israélienne, le général Avichai Mendelblit, avait annoncé l'ouverture de l'enquête 
criminelle lorsque les témoignages de soldats avaient été rendus publics. Mais lundi, il a annoncé qu'il n'y aurait 
pas de poursuites, affirmant que des éléments cruciaux du récit des soldats étaient fondés sur du ouï-dire. 
Il a ajouté que d'autres enquêtes sur la conduite de l'armée israélienne lors des trois semaines de l'Opération 
Plomb durci, qui s'est achevée à la mi-janvier, se poursuivraient, sans donner plus de précisions. 
L'armée israélienne a utilisé une force sans précédent lors de cette offensive destinée à faire cesser les tirs de 
roquettes sur Israël, lancée fin décembre contre le Hamas au pouvoir dans la Bande de Gaza. Après une 
semaine de frappes aériennes sur le territoire palestinien, Tsahal avait lancé deux semaine d'offensive terrestre. 
Plus de 1.400 Palestiniens ont été tués, dont plus de 900 civils, selon le Centre palestinien pour les droits de 
l'Homme, qui a publié une liste des personnes décédées. Israël a contesté ce bilan, assurant que plus de 
combattants armés que de civils avaient été tués, sans fournir toutefois de liste pour étayer cette affirmation.  
AP  

 
 

 Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses 
opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières,les informations et les 
idées par quelque moyen d'expression que ce soit.  
" Déclaration Universelle des Droits de l'Homme  - Article 19 
 


